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1% d’augmentation de salaires = 2,5 milliards d’euros
dans les caisses de la protection sociale.
Ce qui handicape la France, ce n’est pas le « coût » du travail, mais bien le coût du capital.
Aujourd’hui, environ 250 milliards d’euros sont perçus par les entreprises au titre de rémunération de leurs placements financiers, essentiellement sous forme de dividendes !

Le chômage continue d’augmenter. On compte au total 5 148 200 demandeurs d’emploi en France, soit une hausse de 1,1 % (+ 52 200) au mois de juillet et une hausse de 8,8 % (+ 418 300) sur un an.
Il faut en finir avec les faux « remèdes » au chômage et les vrais cadeaux au patronat qui persiste à casser l’emploi pour engranger toujours plus de profits.
100 000 emplois créés = 1,3 milliards d’euros
dans les caisses de la protection sociale.
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Mobilisons-nous 


                      le 10 septembre





2 septembre 2013





Dans le secteur public : Pour la 4ème année, le point d’indice est gelé. Il en sera de même en 2014. Depuis l’an 2000, c’est 13% de pouvoir d’achat en moins.


Dans le secteur privé : L’accord « emploi » du 11 janvier, non signé par la CGT, transformé en loi depuis, sert de chantage au gel des salaires et à travailler plus, sans rémunération supplémentaires.


(Pour exemple REVIMA où la direction veut imposer au personnel de travailler 3 heures, non rémunérées, de plus par semaines, afin de réaliser 400 000 euros d’économie).








NOS 


SALAIRES





5 millions de personnes sont en recherche d’emploi.


1 salarié sur 2 en départ à la retraite n’est plus au travail.


1 million de chômeurs en moins, c’est 5 milliards de cotisations retraites en plus.


Reculer l’âge de départ en retraite de 2 ans,  c’est 1,4 millions de chômeurs en plus. Les jeunes et les séniors seraient les plus touchés.








NOS 


EMPLOIS





NOS 


RETRAITES





Il y a trente ans, par nos luttes, nous obtenions la retraite à 60 ans. C’était sous un gouvernement de gauche.


Aujourd’hui, il est impensable et intolérable que le gouvernement remette en cause cet acquis et organise un nouveau recul social sur les retraites !








Cette réforme non seulement se situe dans la continuité des précédentes en privilégiant la poursuite jusqu’en 2020 de l’allongement de la durée de cotisation prévue par la loi Fillon, mais elle l’aggrave en prolongeant ces dispositions après 2020. Il serait ainsi demandé 43 ans de cotisations aux jeunes nés à partir de 1973 alors même  qu’ils rentrent de plus en plus tard dans le monde du travail. Ils atteindront  l’âge du taux plein bien après 65 ans. 


Dans le même temps, le gouvernement propose une augmentation des cotisations. 


Vers une TVA Sociale ? Le Premier ministre annonce une  réforme de la branche famille de la Sécurité sociale destinée à transférer son financement sur les ménages.


De nouveaux cadeaux aux patrons : En contrepartie de la très modeste augmentation de la cotisation vieillesse prévue par la réforme, qui représente un effort de 2,2 milliards d’euros, il pourrait y avoir un allègement de la cotisation Famille à hauteur de 34 milliards d’euros.


Pénibilité : Elle ne sera pas discuté, avant 2015. Des dispositions qui pourraient sembler favorables aux salariés, notamment au sujet de la pénibilité, des femmes et des jeunes, n’auraient qu’une portée très limitée sur les salariés concernés. Exemple : une carrière complète de travail pénible conduirait à un départ à 60 ans, sous certaines conditions restrictives.








Pour sauver nos retraites :


Il faut augmenter les salaires et diminuer les dividendes.








La CGT PROPOSE : D’augmenter les salaires, porter le SMIC à 1700 euros, pour accroitre la consommation, doper la croissance et financer la protection sociale.








La CGT PROPOSE : De taxer les revenus financiers. Prélever 20 milliards d’euros sur ces revenus ne mettra personne sur la paille et ne nuira pas à l’économie.








Pour sauver nos retraites :


Il faut relancer l’emploi








Le 10 septembre





Pour la retraite par répartition à 60 ans et 75% du revenu d’activité.


Reconnaissance de la pénibilité, des années d’études et période de précarité.


Non à tout allongement de cotisation, baisse des pensions, et toute mesure frappant les retraités.


Pour l’emploi et l’augmentation des salaires


Participons aux arrêts de travail,


aux manifestations en Seine Maritime.
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